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STATUTS DU SYM P-M 

SYNDICAT MIXTE POUR LA RESTAURATION COLLECTIVE, L’ANIMATION 

PEDAGOGIQUE ET LE TRANSPORT PYRENEES-MEDITERRANEE  

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-8, L.5212-

16 et L. 5721-1 à L. 5722-8 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 26 septembre 1958 portant création du Syndicat Intercommunal 

Scolaire de Perpignan ; 

VU les arrêtés ultérieurs portant modification de composition, de compétences et de nature 

juridique du groupement ;  

 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

 

Article 1 : Constitution et dénomination 

En application du code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-

8, L.5212-16 et L. 5721-1 à L. 5722-8, il est constitué un syndicat mixte ouvert "à la carte" dont 

les membres sont : 

Communes : Baho, Baixas, Canet en Roussillon, Cases de Pène, Claira, Corneilla La Rivière, 

Espira de l'Agly, Estagel, Llupia, Opoul-Périllos, Palau del Vidre, Perpignan, Peyrestortes, 

Pézilla-la-Rivière, Pia, Pollestres, Ponteilla-Nyls, St Feliu d'Avall, St Genis des Fontaines, Ste 

Marie la Mer, St Nazaire, St Paul de Fenouillet, Saleilles, Le Soler, Tautavel, Torreilles, 

Toulouges, Villelongue de la Salanque, Villeneuve de la Raho, Villeneuve la Rivière, Vingrau 

Autres organismes publics : CCAS de Le Soler, CCAS de Perpignan, CCAS de Saint Paul de 

Fenouillet, Caisse des Ecoles de Perpignan, CCAS de Baho, CCAS de Claira, CCAS de Pézilla-

la-Rivière, CCAS de Pia, CCAS de St Feliu d'Avall, CCAS de Ste Marie la Mer, CCAS d’Espira 

de l’Agly, CCAS de Villeneuve la Rivière, CCAS de Canet en Roussillon, CCAS de Villelongue 

de la Salanque. 

Peuvent adhérer au Syndicat les collectivités territoriales, les groupements de collectivités 

territoriales et les établissements publics rattachés à une collectivité territoriale (CCAS, Caisse 

des écoles, …) sous réserve que leur collectivité de rattachement soit membre du Syndicat. 

Le Syndicat, constitué pour une durée illimitée, est dénommé " SYNDICAT MIXTE POUR LA 

RESTAURATION COLLECTIVE, L’ANIMATION PEDAGOGIQUE ET LE TRANSPORT 

PYRENEES-MEDITERRANEE " (SYM P-M) et son siège est fixé à 66000 Perpignan au 23 rue 

de la Sardane. 

 

Article 2 : Objet et compétences 

Le Syndicat a pour objet d’assurer les œuvres ou services relevant de ses compétences et 

présentant une utilité pour chacune des personnes morales associées en matière de 

restauration collective, d’animation pédagogique autour de l’alimentation et de transport 

collectif. 

Affirmant son action en faveur d’une offre d’approvisionnement qualitative et éco-responsable, 

le Syndicat promouvra les actions et stratégies de nature à favoriser l’offre locale pour 

l’approvisionnement de la restauration collective et à privilégier un modèle d’alimentation 
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durable dans la composition des menus des différentes familles de convives et intégrant en 

particulier la notion de circuits courts avec utilisation de produits frais, de saison et du terroir. 

2.1. Les collectivités territoriales et les groupements de collectivités territoriales 

2.1.1. Compétence obligatoire 

Le Syndicat exerce de plein droit au lieu et place des collectivités territoriales ou groupements 

de collectivités membres au moins une des compétences suivantes : 

a) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les élèves des écoles élémentaires et préélémentaires 

b) La restauration collective qui consiste en la fourniture de produits bruts nécessaires à 

la confection des repas réalisés au sein des unités de production directement gérées 

par les membres 

c) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour la 

petite enfance  

Les collectivités territoriales ou groupements de collectivités de moins de 3000 habitants 

membres du Syndicat au 1er juillet 2016 peuvent le demeurer dans le cas où, à cette date, ils 

n’adhéraient pas à l’une des compétences ci-dessus. Dans le cas où, postérieurement à cette 

date, ces collectivités ou groupements de collectivités devaient adhérer à l’une des 

compétences obligatoires du Syndicat, ils seraient soumis par la suite au régime de droit 

commun des membres du Syndicat. 

2.1.2. Compétences optionnelles 

Le Syndicat peut par ailleurs exercer, au lieu et place des collectivités territoriales et des 

groupements de collectivités territoriales membres, une ou plusieurs des compétences 

suivantes :  

a) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les usagers des centres de loisirs sans hébergement 

b) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les personnes âgées ou dépendantes  

c) L'animation pédagogique autour de l'alimentation en promouvant la santé par l’équilibre 

alimentaire associé à l’activité physique, ainsi que le développement du goût par la 

consommation de produits frais, de saison et de nos terroirs, en recréant du lien entre 

consommateurs et producteurs et en sensibilisant les enfants au respect de 

l’environnement éco-responsable. 

d) Dans le cadre de l’article R.3131-2 du code des transports et hors transport scolaire tel 

que défini à l'article R.213-3 du code de l'éducation : les transports de personnes 

organisés par le Syndicat dans le cadre d'activités relevant des compétences propres 

de ses membres en matière de petite enfance, périscolaires, extrascolaires et d’utilité 

sociale, à l'exclusion de tout déplacement à caractère touristique, ainsi, que les 

transports organisés par des établissements d'enseignement élémentaire et 

préélémentaire en relation avec l'enseignement, à condition que ces transports soient 

réservés aux élèves, au personnel des établissements et, le cas échéant, aux parents 

d'élèves participant à l'encadrement des élèves  

 

2.2. Les établissements publics de rattachement 

Le Syndicat exerce de plein droit au lieu et place des établissements public rattachés à un de 

ses membres au moins une des compétences suivantes : 
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a) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les usagers des centres de loisirs sans hébergement 

b) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour la 

petite enfance 

c) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les personnes âgées ou dépendantes 

d) La restauration collective qui consiste en la fourniture de produits bruts nécessaires à 

la confection des repas réalisés au sein des unités de production directement gérées 

par les établissements publics de rattachements membres du Syndicat 

e) L'animation pédagogique autour de l'alimentation en promouvant la santé par l’équilibre 

alimentaire associé à l’activité physique, ainsi que le développement du goût par la 

consommation de produits frais, de saison et de nos terroirs, en recréant du lien entre 

consommateurs et producteurs et en sensibilisant les enfants au respect de 

l’environnement éco-responsable 

f) Dans le cadre de l’article R.3131-2 du code des transports et hors transport scolaire tel 

que défini à l'article R.213-3 du code de l'éducation : les transports de personnes 

organisés par le Syndicat dans le cadre d'activités relevant des compétences propres 

de ses membres en matière de petite enfance, périscolaires, extrascolaires et d’utilité 

sociale, à l'exclusion de tout déplacement à caractère touristique, ainsi, que les 

transports organisés par des établissements d'enseignement élémentaire et 

préélémentaire en relation avec l'enseignement, à condition que ces transports soient 

réservés aux élèves, au personnel des établissements et, le cas échéant, aux parents 

d'élèves participant à l'encadrement des élèves  

 

2.3. Compétences propres du Syndicat 

Le Syndicat s'autorise à exercer les aptitudes juridiques suivantes : 

1. Aide à l'équipement des offices de restauration des membres du Syndicat dans les 

conditions du règlement fixé par le Comité syndical et notamment de prêt et d’entretien de 

matériels de restauration. 

 

2. Prestation de services avec les membres du Syndicat :  

− Service de portage des repas à domicile 

− Mise à disposition de personnel de restauration collective (mise à température des repas 

en liaison froide et service sans surveillance) 

3. Prestation de services avec des tiers au groupement : le Syndicat peut conclure des 

conventions de prestations de services avec des tiers dans le respect des règles de 

concurrence sous réserve que l’objet de cette prestation entre dans le champ statutaire du 

Syndicat. 

 

CHAPITRE 2 : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

Le Syndicat est administré par un Comité syndical, un Bureau et un(e) Président(e). 

 

Article 3 : Comité syndical 

Les modalités d’organisation et de fonctionnement du Comité syndical sont fixées selon les 

dispositions de l'article L. 5721-2 du Code général des collectivités territoriales, les dispositions 

particulières des présents statuts et le règlement intérieur du Comité syndical. 
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En cas de renouvellement général des conseils municipaux, le mandat des délégués prend fin 

à l’installation du nouveau comité syndical. 

3.1. Pouvoir du comité syndical 

Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de l’objet du Syndicat. 

II adopte notamment le règlement intérieur du Syndicat qui précise le fonctionnement des 

organes statutaires. 

3.2. Composition 

Le Syndicat est administré par un comité composé de l'ensemble des membres. 

Chaque membre est représenté par deux délégués disposant chacun d'une voix délibérative. 

Les délégués des membres sont désignés par leur assemblée délibérante en leur sein. 

Le nombre ou la répartition des sièges entre membres au sein de l’organe délibérant peut, à 

la majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés, être modifié à la demande : 

− soit du Comité syndical, à tout moment ; 

− soit de l’organe délibérant d’un membre du Syndicat à l’occasion d’une modification du 

périmètre (extension ou réduction) ou des compétences de l’établissement public ou dans 

le but d’établir une plus juste adéquation entre la représentation des membres au sein de 

l’organe délibérant et leur composition démographique. 

3.3 Fonctionnement 

Le Comité syndical se réunit au moins trois fois par an au siège du Syndicat mixte. 

II est convoqué par le/la Président(e) ou à la demande du Bureau ou des deux tiers de ses 

membres. 

Le Comité syndical délibère sur toutes les affaires intéressant le Syndicat. 

Le quorum est atteint lorsque la moitié des délégués est présente ou représentée. En cas 

d'absence de quorum, le/la Président(e) convoque à nouveau le Comité syndical dans un délai 

de 5 jours francs. 

Dans ce cas, le Comité syndical siège sans condition de quorum. 

Les délibérations sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés, sauf lorsque les 

statuts en disposent autrement. 

En cas d'empêchement d'un délégué titulaire, il peut donner au délégué de son choix pouvoir 

écrit de voter en son nom. 

Chaque délégué ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 

Le vote s'effectue à main levée, à moins qu'il ne soit expressément demandé un scrutin secret 

par au moins un tiers des délégués présents. En cas de partage égal des voix, celle du/de la 

Président(e) est prépondérante. 

L’alinéa précédent s’applique quelle que soit la nature de la délibération y compris en cas de 

nomination, de présentation ou de désignation d’un membre du Bureau. 

Le Comité syndical se prononce sur les affaires et le fonctionnement du Syndicat. Dans le cas 

où plus de la moitié des membres du Comité syndical en font la demande, une affaire 

intéressant exclusivement la mise en œuvre d'une compétence optionnelle peut être délibérée 

par les seuls membres y adhérant.  
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Le/la Président(e) du Syndicat préside ce collège et dispose du pouvoir de vote sans qu'il 

importe que le membre dont il/elle est délégué(e) adhère à cette compétence. Les conditions 

de quorum et de majorité sont recalculées en conséquence.  

Pour l'application du paragraphe ci-dessus, ne peuvent être regardées comme relevant d'une 

affaire intéressant exclusivement la mise en œuvre d'une compétence optionnelle les décisions 

portant sur les statuts, les décisions budgétaires, le tableau des emplois, les demandes 

d'adhésion ou de retrait de membres, les affaires d'administration générale ou la fixation des 

contributions des membres. 

Le Comité syndical peut déléguer une partie de ses compétences au/à la Président(e) ou au 

Bureau, à l'exception : 

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des participations financières des 

membres, des taux ou tarifs ou redevances ;  

2° De l'approbation du compte financier unique ;  

3° Des dispositions à caractère budgétaire à la suite d'une mise en demeure intervenue en 

application de l'article L. 1612-15 ;  

4° De la modification des statuts ;  

5° De l'adhésion du Syndicat à un établissement public ;  

6° De la délégation de la gestion d'un service public ;  

Lors de chaque réunion du Comité syndical, le/la président(e) rend compte des travaux du 

Bureau et des attributions exercées par délégation du Comité syndical. 

 

Article 4 : Bureau 

Le Comité syndical désigne en son sein un Bureau composé de plein droit par le/la 

Président(e) et les vice-président(e)s ainsi, éventuellement que d'autres membres. 

Les autres membres sont élus dans les conditions prévues à l'article 3.3 des présents statuts. 

Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de 

l'organe délibérant. 

Le Bureau est chargé d'assister le/la Président(e) dans la gestion du Syndicat. 

II se réunit sur l'initiative du/de la Président(e) autant que de besoin. 

Dans la mesure où le Bureau peut être appelé à prendre des décisions sur des affaires qui lui 

ont été déléguées par le Comité syndical, les règles applicables aux délibérations lui sont 

applicables à l'exception de la règle collégiale. 

 

Article 5 : Président(e) 

Le/la Président(e) est élu(e) par le Comité syndical en son sein dans les conditions prévues à 

l'article 3.3 des présents statuts.  

Le mandat de Président(e) prend fin en même temps que celui des membres de l'organe 

délibérant soit lors de l’installation de son successeur soit à l’occasion de l’installation de 

l’installation du nouveau conseil syndical. 

Le/la président(e) est l'organe exécutif du Syndicat. 

Il/elle prépare et exécute les délibérations du Comité syndical. 
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Il/elle est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du Syndicat. 

Il/elle est seul(e) chargé(e) de l'administration du Syndicat, mais il/elle peut déléguer, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-

président(e)s. 

Il/elle représente en justice le Syndicat. 

Il/elle est le chef des services du Syndicat. 

Le/la président(e) peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 

délégation de signature au directeur général des services et aux responsables de service. 

 

Article 6 : Vice-président(e) 

Le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale est composé du 

président, d'un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs autres 

membres. 

Par dérogation aux dispositions du code général des collectivité territoriales en raison du 

caractère ouvert du syndicat mixte, il est décidé que le nombre de vice-présidents est 

déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 10 %, arrondi 

à l'entier supérieur, de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder huit vice-

présidents. L'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-

présidents supérieur sans pouvoir dépasser 20 % de son propre effectif et le nombre de 

quinze. 

Les vice-président(e)s sont élus au scrutin unipersonnel par le Comité syndical en son sein 

dans les conditions prévues à l'article 3.3 des présents statuts. 

Les vice-président(e)s peuvent se voir déléguer une partie des fonctions du/de la président(e) 

sous sa surveillance et sa responsabilité. 

Le Comité syndical fixe le rang dans lequel les vice-président(e)s sont élus. 

 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Article 7 : Dépenses 

Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses des services pour lesquels le Syndicat est 

constitué. 

Les budgets annuels du Syndicat doivent être approuvés par le Comité syndical à la majorité 

qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. 

Les contributions des membres aux dépenses du Syndicat sont précisées à l'article 8.2 des 

statuts. 

 

Article 8 : Recettes 

8.1. Recettes du Syndicat 

Les recettes du Syndicat comprennent notamment : 

• les contributions des adhérents fixées annuellement par délibération du Comité syndical ; 

• le revenu des biens, meubles et immeubles du Syndicat ; 
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• les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, 

en échange d’un service rendu ; 

• les subventions publiques nationales ou supra nationales ; 

• les produits des dons et legs ; 

• le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ; 

• le produit des emprunts ; 

• le produit des prestations fournies aux membres du Syndicat ou à des tiers selon des tarifs 

qui seront fixés par délibération du Comité Syndical. 

8.2. Contribution des membres 

Le montant de la contribution des membres aux dépenses du Syndicat est fixé chaque année 

par le Comité syndical qui vote selon les règles définies à l’article 3.3. 

Chaque membre supporte obligatoirement, dans les conditions fixées par délibération 

annuelle, les dépenses correspondant aux compétences qu'il a transférées au Syndicat ainsi 

qu'une part des dépenses d'administration générale. 

 

CHAPITRE 4 : MODIFICATIONS STATUTAIRES 

 

Article 9 : Modifications statutaires 

Les modifications statutaires sont décidées par accord du Comité syndical à la majorité 

qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

Article 10 : Adhésion et retrait d'un membre 

Le Comité syndical se prononce sur les demandes d'adhésion et de retrait de membres dans 

les trois mois qui suivent la notification de la demande. Une adhésion ou un retrait est décidé 

par accord du Comité syndical à la majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. A 

défaut de délibération du comité syndical dans le délai de deux mois, la demande est 

tacitement rejetée. 

Les dispositions de l’article L5212-29 du code général des collectivités territoriales sont 

applicables à défaut d’accord du Syndicat sur le retrait du membre. 

En cas de retrait, sauf meilleur accord des parties, la prise d'effet est différée au 1er septembre 

soit de l'année N si la délibération est notifiée au Syndicat avant le 30 juin de l'année 

considérée, soit au 1er septembre de l'année N+1 dans les autres cas. 

Sans préjudice aux dispositions de l'article 12 des statuts, le retrait du Syndicat s'opère dans 

les conditions fixées à l'article L. 5211-25-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article 11 : Transfert et reprise de compétence 

Les membres du Syndicat peuvent transférer ou reprendre une des compétences obligatoires 

(sans pouvoir toutefois n’en disposer d’aucune en cas de reprise) ou une compétence 

optionnelle du Syndicat. 

Les transferts et reprises de compétence sont décidés par délibérations concordantes de 

l’organe délibérant du membre et du Comité Syndical, ce dernier se prononçant à la majorité 

qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. 
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En cas de reprise de compétence, sauf meilleur accord des parties, la prise d'effet est différée 

au 1er septembre soit de l'année N si la délibération du membre demandant la reprise est 

notifiée au Syndicat avant le 30 juin de l'année considérée, soit au 1er septembre de l'année 

N+1 dans les autres cas. 

La reprise d'une ou plusieurs compétences transférées au Syndicat, s'effectue, sans préjudice 

aux dispositions de l'article 12 alinéa 1 des statuts, dans les conditions fixées à l'article L. 5211-

25-1 du code général des collectivités territoriales. 

Dans le cas où une demande de reprise de compétence(s) d'un membre emporte l'adhésion 

à aucune compétence obligatoire du Syndicat, cette demande vaut demande de retrait du 

Syndicat et donne lieu à la procédure prévue à l’article 10 des statuts. 

 

Article 12 : Conditions financières du retrait 

En cas de retrait, les contributions sont dues au Syndicat jusqu’au jour de la date de retrait. 

Si le membre bénéficie d’une mise à disposition de personnel ou d’une convention de prêt et 

d’entretien de matériels de restauration du Syndicat au titre de l’article 2.3 des statuts, ces 

conventions prennent fin de plein droit au jour du retrait. Le personnel fait retour au Syndicat 

et le matériel prêté pourra devenir propriété de la commune en s’acquittant de la valeur nette 

comptable du bien, calculée sur l’amortissement du bien restant. 

Si le membre bénéficie d’une aide financière à l’achat de matériels de restauration, il devra 

verser une indemnité correspondante au reste à amortir de l’aide à l’investissement tel 

qu’inscrit dans la comptabilité du Syndicat. 

Si le membre bénéficie de la prestation du portage à domicile prévue à l’article 2.3.2 des 

présents statuts, il devra verser une indemnité correspondant à une année de rémunération 

brute du personnel affecté à la livraison pour le nombre d’heures effectivement réalisées pour 

le compte du membre. 

  

CHAPITRE 5 : AUTRES DISPOSITIONS 

 

Article 13 : Autres dispositions applicables 

Toutes autres dispositions non prévues par les statuts sont régies par les dispositions du 

chapitre unique, titres I et II, livre septième, de la cinquième partie du code général des 

collectivités territoriales applicables aux Syndicats mixtes composés de communes et 

d'établissements publics de coopération intercommunale ou exclusivement d'établissements 

publics de coopération intercommunale. 
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PRÉAMBULE : 

 

Le présent règlement intérieur s’appuie sur les dispositions du chapitre 1er du titre Il du livre 1er de 
la deuxième partie du Code Général des Collectivités Territoriales relatives au fonctionnement du 
conseil municipal, en tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du titre premier du livre 
deuxième du même code. 

 

Après rappel des dispositions prévues par le CGCT (modifié par la loi n°2002-276 du 27 février 
2002 relative à la démocratie de proximité, la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales, la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires et modifiant le 
calendrier électoral, la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles et la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine), il permet d’apporter les compléments 
indispensables pour assurer le bon fonctionnement du conseil syndical. 

Les dispositions du chapitre II du titre II du livre premier de la deuxième partie du Code général 
des collectivités territoriales relatives au maire et aux adjoints sont applicables au Président et aux 
membres de l’organe délibérant des établissements publics de coopération intercommunale, en 
tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du titre premier du livre deuxième du même 
code. 

Les dispositions des deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 2122-4 du Code général des 
collectivités territoriales ne sont pas applicables au Président et aux membres de l’organe 
délibérant des établissements publics de coopération intercommunale. 

 

 

 

 

 

Article L.2121-8 du CGCT : « Dans les communes de 3500 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement 

intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif ». 

Article L.5211-1 du CGCT, 2ème alinéa : « Pour l'application des dispositions des articles L.2121-8, L.2121-9, L. 2121-11, L. 

2121-12, L. 2121-19 et L. 2121-22 et L. 2121-27-1, ces établissements sont soumis aux règles applicables aux communes de 

3500 habitants et plus s'ils comprennent au moins une commune de 3500 habitants et plus. Ils sont soumis aux règles 

applicables aux communes de moins de 3500 habitants dans le cas contraire ». 

 Accusé de réception en préfecture
066-256600297-20260820-C_32_2026-DE
Date de réception préfecture : 21/08/2026



 

 

4 
 

 

CHAPITRE I : LE COMITE SYNDICAL : CONSTITUTION, REUNION 
  

ARTICLE 1 : L’ORGANE DELIBERANT 
  

Le Syndicat mixte pour la Restauration collective, l’Animation pédagogique et le Transport Pyrénées-
Méditerranée (ci-après "le Syndicat") est administré par un organe délibérant, le Comité syndical (ci-après 
"le Comité"), composé de deux délégués par membres le constituant sans désignation de délégués 
suppléants. 
Le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation ou le Bureau dans son ensemble peuvent recevoir 
délégation d’une partie des attributions du Comité syndical à l’exception : 
 

- du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
- de l’approbation du compte financier unique ; 
- des modifications des conditions initiales de composition, de durée et de fonctionnement du 

Syndicat mixte ; 
- de la dissolution du Syndicat mixte ; 
- de l’adhésion de l’établissement à un établissement public ; 
- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d’une mise en demeure intervenue en application de l’article L. 1612-15 
du Code général des collectivités territoriales ; 

- de la délégation de gestion d’un service public. 
  

ARTICLE 2 : VACANCE, ABSENCE, EMPECHEMENT 
  
En cas de suspension ou de dissolution d’un membre constituant du Syndicat, ou de démission de tous les 
membres en exercice, le mandat des délégués est prorogé jusqu’à la désignation des délégués par la 
nouvelle assemblée délibérante du membre constituant en question. 
En cas de vacance parmi les délégués d’un membre constituant, pour quelque cause que ce soit, son 
assemblée délibérante pourvoit au remplacement dans le délai d’un mois. 
À défaut pour un membre d’avoir désigné son ou ses délégué(s), il est représenté au sein de l’organe 
délibérant par son Président ou par le maire s’il ne compte qu’un délégué, et par le Président et le premier 
Vice-Président ou le maire et le premier adjoint dans le cas contraire. L’organe délibérant est alors réputé 
complet. 
Les délégués sortants sont rééligibles. 
En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le Président est 
provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un Vice-Président dans l’ordre des 
nominations et, à défaut de Vice-Président, par un délégué désigné par le conseil. 
En cas de vacance d’un poste de Vice-Président, le Comité syndical procède à une nouvelle élection dans le 
délai de deux mois ou, dans le même délai, décide de supprimer le poste. 
Le Président déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant définitivement est 
suspendu de sa qualité d’ordonnateur jusqu’à ce qu’il ait reçu quitus de sa gestion. Dans ce cas, l’organe 
délibérant délibère afin de confier à un Vice-Président les attributions mentionnées dans la seconde phrase 
du deuxième alinéa de l’article L. 5211-9 du Code général des collectivités territoriales. Cette fonction 
prend fin dès lors que le Président de l’établissement public de coopération intercommunale a reçu quitus 
de sa gestion. 
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ARTICLE 3 : PERIODICITE DES SEANCES (Article 5211-11 du CGCT) 
  
L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale se réunit au moins une fois 
par trimestre.  
Le Président peut réunir le conseil chaque fois qu’il le juge utile. 
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite 
par le représentant de l’État dans le département ou par le Bureau ou par les deux tiers des membres du 
Comité syndical.  
En cas d’urgence, le représentant de l’État dans le département peut abréger ce délai. 
Pour toute élection du Président ou des Vice-Présidents, la convocation contient mention spéciale de 
l’élection à laquelle il doit être procédé. 
L’organe délibérant se réunit au siège du Syndicat ou dans un lieu choisi par le Comité syndical, dans une 
commune du périmètre de compétence du Syndicat. 
  
ARTICLE 4 : CONVOCATIONS (Articles 2121-10 et 2121-12 du CGCT) 
  
Le Président convoque les membres de l’organe délibérant. 
Toute convocation est faite par le Président et en cas d’absence par celui qui le remplace.  
Le Président fixe l’ordre du jour. Les questions portées à l’ordre du jour sont reproduites sur la convocation 
et portées à la connaissance du public. 
Elle est adressée cinq jours francs au moins avant la tenue de la réunion aux délégués. Elle précise la date, 
l’heure et le lieu de la réunion. 
La convocation comporte également la note de synthèse des points à l'ordre du jour et, s'il y a lieu, les 
documents en annexe. 
La convocation est mentionnée au registre des délibérations, affichée au siège du Syndicat et publiée. 
Les délégués reçoivent une convocation au format dématérialisé (par courrier électronique). La 
convocation électronique comporte également la note de synthèse des points à l'ordre du jour et, s'il y a 
lieu, les documents en annexe (format .PDF). Ils reçoivent alors une notice d'information détaillée sur le 
fonctionnement de ce mode de convocation. Cette information est assurée par la plateforme Fast-Elus / 
Docapost. 
Pour les convocations électroniques, les délégués doivent communiquer une adresse électronique 
personnelle déposée auprès d'un fournisseur garantissant une taille maximum des pièces jointes dans les 
messageries de 25Mo (ex : Gmail Yahoo, SFR, Free, Orange, AOL). En cas de changement d'adresse 
électronique, ils doivent en aviser sans délais l'administration du Syndicat. La réception de la convocation 
donne lieu à un avis de réception électronique du délégué. En cas d'indisponibilité temporaire de son 
adresse électronique, le délégué en informe sans délai l'administration du Syndicat pour une convocation 
papier jusqu'au rétablissement de l'adresse électronique dont le délégué avise le Syndicat. 
Le Syndicat peut mettre à disposition de tous les délégués la convocation accompagnée des éléments 
d'information complémentaires (et notamment des documents exhaustifs et volumineux) sur un site 
Internet ou Intranet sécurisé dont il serait alors fait mention sur la convocation. Cette mise à disposition est 
complémentaire de l'envoi direct et personnel à l'élu et ne peut s'y substituer. Les délégués ont toujours la 
possibilité de se déplacer au Syndicat pour y consulter ou prendre copie des documents mis en ligne aux 
jours et heures d'ouverture. 
En cas d’urgence, le délai de convocation de cinq jours peut être abrégé par le Président sans pouvoir être 
toutefois inférieur à un jour franc. Dans ce cas, le Président en rend compte dès l’ouverture de la séance au 
Comité, qui se prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à 
l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté au siège du Syndicat par tout délégué aux jours et 
heures d'ouverture du Syndicat. 
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CHAPITRE II : TENUE DES SEANCES DU COMITE SYNDICAL 
  
ARTICLE 5 : LA PRESIDENCE DE SEANCE (Article L. 2121-14 du CGCT) 
  
Le Président préside le Comité syndical. 
En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le Président est 
provisoirement remplacé dans la plénitude de ses fonctions par un Vice-Président délégué dans l’ordre des 
nominations ou, à défaut, par un délégué désigné par le Comité syndical. 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par le plus âgé des 
membres du Comité syndical. 
  
ARTICLE 6 : LE QUORUM 
  
Le Comité syndical ne délibère valablement que lorsque la majorité des délégués en exercice sont présents 
ou représentés lors de la séance. 
Si, après une première convocation régulièrement faite, le quorum n’est pas atteint, le Comité syndical est 
à nouveau convoqué à cinq jours ouvrables au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans 
condition de quorum. 
Le quorum doit être vérifié et obtenu en début de chaque séance, mais également à chaque délibération. 
Les délégués syndicaux en exercice qui ne prennent pas part au vote ou qui doivent se retirer au moment 
de certaines délibérations ne sont pas pris en compte dans le calcul du quorum. 
  
ARTICLE 7 : LES POUVOIRS (Article L. 2121-20 du CGCT) 
  
Un délégué syndical empêché d’assister à une séance peut donner à un autre délégué de son choix pouvoir 
écrit de voter en son nom. 
Un même délégué syndical ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. 
Le pouvoir est toujours révocable. 
Les pouvoirs sont remis au Président au plus tard en début de séance ou doivent être parvenus par courrier 
avec accusé de réception avant la séance du Comité syndical. 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les délégués syndicaux qui se retirent de la 
salle des délibérations doivent faire connaître au Président leur intention ou leur souhait de se faire 
représenter. 
  
ARTICLE 8 : LE SECRETARIAT DE SEANCE (Article L. 2121-15 du CGCT) 
  
Au début de chacune de ses séances, le Comité syndical désigne un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires, des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations. 
Le secrétaire de séance assiste le Président pour la vérification du quorum et celle de la validité des 
pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du 
compte rendu de séance. 
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président et restent tenus à 
l’obligation de réserve. 
  
ARTICLE 9 : ACCES ET TENUE DU PUBLIC (Article L. 2121-18 alinéa 1 du CGCT) 
  
Les séances des Comités sont publiques. 

Accusé de réception en préfecture
066-256600297-20260820-C_32_2026-DE
Date de réception préfecture : 21/08/2026



 

 

7 
 

Aucune personne autre que les membres du conseil Syndical ou de l’administration syndicale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le Président. 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence 
durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 
Sur la demande de cinq membres ou du Président, le Comité syndical peut décider, sans débat, à la 
majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. Lorsqu’il décide de se 
réunir à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse doivent se retirer. 
 
ARTICLE 10 : HUIS CLOS (Article L. 2121-18 alinéa 2 du CGCT) 
 
Sur la demande de trois membres ou du Président, le conseil Syndical peut décider, sans débat, à la 
majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil Syndical. 
Lorsqu’il est décidé que le conseil syndical se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la 
presse doivent se retirer. 
  
ARTICLE 11 : LE DEROULEMENT DE LA SEANCE 
  
Le Président ouvre la séance, procède à l’appel des délégués, constate le quorum, proclame la validité de la 
séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la séance 
précédente et prend note des rectifications éventuelles. 
Il demande au Comité syndical de nommer le secrétaire de séance. 
Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des travaux du Bureau et des 
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 
Le Président appelle les affaires inscrites à l’ordre du jour dans la convocation. 
Le Président accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par le Président ou les rapporteurs désignés par le 
Président. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Président lui-même ou du 
Vice-Président compétent. 
Le Président dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à suivre l’affaire soumise au vote. Il 
met fin, s’il y a lieu, aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, 
décompte les scrutins, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après 
épuisement de l’ordre du jour. 
  
ARTICLE 12 : LES QUESTIONS ORALES 
  
Les délégués syndicaux ont le droit d’exposer en séance des questions orales ayant trait aux affaires du 
Syndicat. 
Les questions orales portent sur des sujets de la compétence du Syndicat et peuvent être transmises à 
chaque conseil. Elles sont transmises au Président deux jours ouvrés au moins avant la date du conseil. 
Elles ne donnent pas lieu à un vote. 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. 
Si l’objet des questions orales le justifie, le Président peut décider de les transmettre pour examen aux 
commissions concernées ou bien répondre, après étude, lors d’une séance ultérieure. 
  
ARTICLE 13 : LES QUESTIONS ECRITES 
  
Chaque membre du Comité syndical peut adresser au Président des questions écrites sur toute affaire ou 
tout problème concernant le Syndicat ou ses actions. 
Le Président communique au Comité syndical le libellé de la question et lit sa réponse en conseil. 
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ARTICLE 14 : LES DEBATS ORDINAIRES 
  
La parole est accordée par le Président aux membres du Comité syndical qui le demandent. 
Un membre du Comité syndical ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Président. 
Les membres du Comité syndical prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. Sous 
peine d’un rappel au règlement, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération. 
Lorsqu’un membre du conseil syndical s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement 
de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le 
Président qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à l’article 20. Sous peine 
d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération. 
 
ARTICLE 15 : LE DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE (Article L. 5217-10-4 du CGCT) 
  
Le budget du Syndicat mixte est proposé par le Président et voté par le Comité syndical. 
Un débat a lieu en Comité syndical sur les orientations générales du budget, dans le délai de dix semaines 
précédant l’examen de celui-ci. Le débat d’orientation budgétaire a lieu lors d’une séance ordinaire, après 
inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet.  
Ce débat a pour objet de préparer l’examen du budget en donnant aux membres de l’organe délibérant, en 
temps utile, les informations qui leur permettront d’exercer, de façon effective, leur pouvoir de décision à 
l’occasion du vote du budget. 
Lors de la séance, le Président du Syndicat doit présenter au Comité un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur sa structure et la gestion de la dette. Ce 
rapport comporte également une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des 
effectifs. 
Ce rapport donne lieu à un débat, qui est acté par une délibération spécifique. Cette dernière ainsi que le 
rapport doivent être transmis au représentant de l’Etat dans le département et être publiés. 
Toute convocation est alors accompagnée des rapports ci-dessus. 
Le rapport est mis à la disposition des conseillers au siège administratif du Syndicat dix jours au moins avant 
la séance. Il est accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en 
vigueur. 
  
ARTICLE 16 : LES AMENDEMENTS 
  
Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes les affaires en discussion soumises 
au Comité syndical. 
Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au Président avant la date de 
convocation à la prochaine séance pour être portés à la connaissance des délégués dans la convocation. Le 
délégué qui a présenté la proposition peut exposer oralement le contenu et la justification de sa 
proposition. 
Le Comité syndical décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la 
commission compétente. 
  
ARTICLE 17 : LE COMPTE FINANCIER UNIQUE 
  
Dans les séances où le compte financier unique est débattu, le Comité syndical élit un Président de séance 
qui ne peut être le Président en exercice. 
Dans ce cas, le Président du Syndicat peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion mais il 
doit se retirer au moment du vote. 
Le Président en exercice n’est alors pas pris en compte pour le calcul du quorum. Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 18 : LES SUSPENSIONS DE SEANCE 
  
La suspension de séance est décidée par le Président de séance. 
Le Président peut mettre aux voix toute demande émanant du tiers des délégués présents. Il revient au 
Président de fixer la durée des suspensions. 
Le quorum est vérifié après chaque suspension de séance. 
  
ARTICLE 19 : LA POLICE DE L’ASSEMBLEE (Article L. 2121-16 du CGCT) 
 
 Le Président a seul la police de l’assemblée. 
Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est 
immédiatement saisi. 
  
ARTICLE 20 : LES RAPPELS AU REGLEMENT 
  
Les membres du Comité syndical peuvent demander au Président de faire un rappel au règlement 
lorsqu’une disposition du présent règlement n’est pas respectée et trouble le bon déroulement des débats. 
Si une suspension de séance est demandée, elle est alors accordée de droit. 
  
 
 CHAPITRE III : COMPTES RENDUS DES DEBATS ET DES DISCUSSIONS 
  
ARTICLE 21 : LES PROCES-VERBAUX (Article L. 2121-15 du CGCT) 
  
Au début de chacune de ses séances, le conseil syndical nomme un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations. 
Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement de la 
séance suivante, et signé par le Président et le ou les secrétaires. 
Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil syndical présents 
ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les délibérations 
adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin particulier, le 
résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote, et 
la teneur des discussions au cours de la séance. 
Les membres du Comité syndical ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à 
apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 
Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme 
électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe, et un 
exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. 
L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est conservé 
dans des conditions propres à en assurer la pérennité. 
 
ARTICLE 22 : LES DELIBERATIONS 
  
Les délibérations sont inscrites par ordre de date. 
Les actes pris par le Comité syndical sont exécutoires et opposables de plein droit dès qu’il a été procédé à 
leur publication et à leur notification aux intéressés ainsi qu’à leur transmission au représentant de l’État 
dans le département. Accusé de réception en préfecture

066-256600297-20260820-C_32_2026-DE
Date de réception préfecture : 21/08/2026



 

 

10 
 

Cette transmission s’effectue par voie électronique. 
Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
La preuve de la réception des actes par le représentant de l’État dans le département peut être apportée 
par tout moyen. L’accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais 
n’est pas une condition du caractère exécutoire des actes. 
Les délibérations sont publiées dans le recueil des actes administratifs. 
  
 
CHAPITRE IV : BUREAU, COMMISSIONS SYNDICALES ET COMITES CONSULTATIFS 
  
ARTICLE 23 : LE BUREAU 
  
Le Bureau est composé du Président, des Vice-Présidents ainsi éventuellement que d'autres membres. La 
composition du Bureau est fixée nominativement par délibération du Comité syndical dans les limites fixées 
par les statuts. 
Le Bureau se réunit sur convocation du Président. 
Le Bureau examine notamment les dossiers qui seront soumis au Comité syndical ainsi que les dossiers 
dont il a reçu délégation par le Comité Syndical et les dirige éventuellement vers la commission 
compétente. 
  
ARTICLE 24 : LES COMMISSIONS SYNDICALES 
  
Le Comité syndical peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les 
questions soumises au conseil ou au Bureau soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses 
membres. Elles sont convoquées par le Président du Syndicat, qui en est le Président de droit. 
Lors de leur première réunion, les commissions désignent un Vice-Président qui peut les convoquer et les 
présider si le Président est absent ou empêché. 
  
ARTICLE 25 : LE FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS SYNDICALES 
  
Chaque délégué syndical peut demander à être membre d’une ou plusieurs commissions. Toutefois aucune 
commission ne peut être composée du tiers ou plus de ses membres par des délégués provenant d’un 
même membre constituant le Syndicat. 
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées. 
Chaque délégué a la faculté d’assister, en qualité d’auditeur, aux travaux de toute commission autre que 
celle dont il est membre après en avoir informé par écrit le Président deux jours au moins avant la réunion. 
 La commission se réunit sur convocation du Président ou du Vice-Président en cas d’empêchement. 
Il est tenu de réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque délégué par voie dématérialisée 
cinq jours francs avant la tenue de la réunion. 
Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des 
membres présents. 
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, 
émettent de simples avis ou formulent des propositions. Elles peuvent transmettre à l’administration des 
propositions de thèmes à étudier qui devront d’abord être validés par le Bureau ou le Comité en fonction 
de leurs compétences respectives. 
Elles statuent à la majorité des membres présents. 
Le Vice-Président de la commission transmet, dans les dix jours après chaque réunion, un compte-rendu au 
siège administratif du Syndicat. 
  
 Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 26 : LES COMITES CONSULTATIFS (Article L. 2143-2 du CGCT) 
  
Le Comité peut créer des Comités consultatifs sur toutes les affaires relevant de sa compétence sur tout ou 
partie de son territoire. 
Les Comités peuvent être consultés par le Président sur toute question ou projet intéressant les services 
publics et équipements de proximité en rapport avec l’objet pour lequel ils ont été institués et ils peuvent 
transmettre au Président toute proposition concernant tout problème d’intérêt intercommunal en rapport 
avec le même objet. 
Ils comprennent toutes personnes désignées pour une année en raison de leur représentativité ou de leur 
compétence, par l’organe délibérant, sur proposition du Président, et notamment des représentants des 
associations locales. Ils sont présidés par un membre de l’organe délibérant désigné par le Président. 
  
ARTICLE 27 : LA COMMISSION D’APPELS D’OFFRES 
 
Le code général des collectivités territoriales définit la composition des commissions d’appels d’offres. 
Pour le Syndicat mixte, la commission d’appel d’offres est composée du Président du Syndicat, ou de son 
représentant, et d’un nombre de membres égal à celui prévu pour la composition de la commission de la 
collectivité au nombre d’habitants le plus élevé, élu, en son sein, par l’assemblée délibérante de 
l’établissement ou du Syndicat.  
Toutefois, si ce nombre ne peut être atteint, la commission est composée au minimum d’un Président et de 
deux membres élus par l’assemblée délibérante du Syndicat. 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de membres suppléants, en nombre égal à celui des 
membres titulaires, parmi les délégués syndicaux. 
Les convocations aux réunions de la commission doivent avoir été adressées à ses membres cinq jours 
francs au moins avant la date prévue pour la réunion. Le quorum doit être atteint. 
Si après une première réunion ce quorum n’est pas atteint, la commission d’appel d’offres est à nouveau 
convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 
La commission d’appel d’offres dresse procès-verbal de ses réunions. Tous les membres peuvent demander 
que leurs observations soient portées au procès-verbal. 
Les membres du jury de concours, sont désignés dans les mêmes formes que ceux de la commission 
d’appel d’offres. Le jury de concours est composé exclusivement de personnes indépendantes des 
participants au concours. 
 D’autres personnes peuvent être appelées à siéger dans les commissions d’appel d’offres, mais sans 
pouvoir participer aux délibérations, sous peine de rendre la procédure irrégulière : c’est le cas des 
membres des services chargés de suivre l’exécution du marché ou, dans certains cas, d’en contrôler la 
conformité à la réglementation, des personnalités désignées par le Président en raison de leur compétence 
dans le domaine objet du marché, du comptable public ou du représentant du Directeur Général de la 
Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes. 
Les jurys de concours se composent des mêmes membres de droit que les commissions d’appel d’offres 
auquel le Président peut adjoindre, avec voix délibérative, au plus cinq personnalités dont il estime que la 
participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet du concours. 
Lorsqu’une qualification professionnelle est exigée des candidats pour participer à un concours, au moins 
un tiers des membres du jury ont cette qualification ou une qualification équivalente. 
 
Le remplacement total de la commission n’est obligatoire que dans le cas où la composition de la CAO ne 
permet plus de garantir l’expression du pluralisme des élus en son sein, conformément aux prescriptions de 
l'article L. 2121-22 du CGCT. Cette hypothèse se rencontre en cas de vacance d’un siège qui ne peut être 
pourvu en raison de l’épuisement de la liste de titulaires et de suppléants. Il en va de même en cas de 
changement de gouvernance partielle au sein d'un EPCI comprenant au moins une commune de plus de 3 
500 habitants, si, après ce changement de gouvernance, la composition de la CAO ne reflète plus le Accusé de réception en préfecture
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pluralisme existant au sein de l’assemblée délibérante. Le conseil syndical a l'obligation de procéder au 
remplacement des membres d'une commission mentionnée à l'article L. 2121-22 du CGCT lorsque la 
composition de celle-ci n'assure plus le respect du principe de la représentation proportionnelle des 
différentes tendances en son sein. 
  
 
CHAPITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES 
  
ARTICLE 28 : LA DESIGNATION DES DELEGUES AUPRES DES ORGANISMES EXTERIEURS (Article L. 2121-33 
du CGCT) 
  
Le Comité syndical choisit ses délégués parmi ses membres. 
Le Comité syndical procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du Code général des 
collectivités territoriales et des textes régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne 
fait pas obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
Par ailleurs, quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du Président du 
Syndicat mixte, et qu’il est par conséquent procédé à une nouvelle élection des Vice-Présidents, il est 
également opéré une nouvelle désignation des délégués au sein des organismes extérieurs. À cette 
occasion, les délégués en poste peuvent être soit reconduits expressément dans leur fonction, soit 
remplacés. 
 
 ARTICLE 29 : LA MODIFICATION DU REGLEMENT 
  
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications sur proposition du Président ou d’un tiers des 
membres en exercice du Comité syndical. 
  
ARTICLE 30 : L’INFORMATION DES DELEGUES ET DU PUBLIC 
  
Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des travaux du Bureau et des 
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 
Tout membre du Comité syndical a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires du 
Syndicat qui font l’objet d’une délibération. 
Durant les cinq jours précédant la séance, les conseillers peuvent consulter les dossiers au siège 
administratif aux heures ouvrables. 
Le Syndicat assure la diffusion de l’information auprès de membres élus par les moyens matériels qu’elle 
juge les plus appropriés. 
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement et de 
prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil communautaire, des budgets et des 
comptes du Syndicat et des arrêtés du Président. Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 
L’accès aux documents administratifs s’exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités 
techniques de l’administration : 

- par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas ; 
- sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conservation du document, par la délivrance 

d’une copie sur un support identique à celui utilisé par l’administration ou compatible avec celui-ci 
et aux frais du demandeur, sans que ces frais puissent excéder le coût de cette reproduction ; 

- par courrier électronique et sans frais lorsque le document est disponible sous forme électronique. 
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ARTICLE 31 : PUBLICITE DES ACTES ADMINISTRATIFS 
 
Le Syndicat se soumet au régime applicable aux syndicats mixtes composés de communes et 
d'établissements publics de coopération intercommunale ou exclusivement d'établissements publics de 
coopération intercommunale pour les règles de publicité et d’entrée en vigueur des actes règlementaires et 
des décisions mixtes ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel, dans les 
conditions prévues aux articles L.2131-1, L5211-3 et L.5711-1 du code général des collectivité territoriales. 
 
 
 
 
        Le Président, 
 
 
        Robert RAYNAUD 
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